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MOBILISATION 
 

Je souhaite que vous ayez perçu que l’actualité est dense et que la FNPP avait des priorités liées au 

Maquereau en particulier, mais pas que… 

Enfin, la jungle des textes et homologations tout comme les échanges avec les administrations, 

notamment sur des questions plutôt d’ordre juridico-administratif, ne se font pas en un claquement de 

doigts. 

Les interrogations que vous pouvez soulever méritent effectivement des clarifications. 

En essayant de prendre un peu de hauteur, elles appellent également à replacer l’application 

RecFishing dans son contexte stratégique global. 

  

1.      Pourquoi RecFishing : quantifier enfin la réalité de la pêche de loisir 

  

Depuis plus de vingt ans, la pêche récréative fait l’objet d’estimations extrêmement variables 

concernant son impact sur la ressource. Selon les périodes et les interlocuteurs, la part de la pêche de 

loisir dans les captures est parfois évaluée à 20 %, 30 % et même 66% concernant le Lieu Jaune, 

sans que ces chiffres reposent - selon la FNPP - sur des bases scientifiques solides (enquêtes 

IFREMER 2006-2009, IFREMER Rocklin 2013, CIEM WGRFS…) mais plutôt des extrapolations 

dues à des techniques d’échantillonnage mal ciblées et mâtinées d’homothéties d’un rapport mal 

calibré. 

  

Cette situation nous place dans une position défensive permanente face : 

•       à certains acteurs de la pêche professionnelle, 

•       à certaines ONG environnementales, 

•       et à l’administration elle-même pour le calcul des quotas attribués à la pêche de loisir. 

  

Or, tant que nous ne disposerons pas de données réelles et consolidées, la pêche de loisir restera 

jugée sur des hypothèses. Cela dit, cela permet d’occulter certains syndicats, à cheval entre le 

monde des pros et des pêcheurs de loisir, qui manipulent allègrement les esprits avec leurs bras 

armés déguisés en collectifs.... 

  



 

 
RecFishing doit précisément permettre dans sa version finale : 

•       de quantifier les captures réelles de la pêche récréative, 

•       de démontrer le poids réel —actuellement surestimé — de notre activité, 

•       de documenter scientifiquement notre impact, 

•       et donc de mieux défendre nos intérêts dans les négociations nationales mais aussi européennes 

 Par ailleurs, la mise en place d’un outil comme RecFishing ouvre au contraire la possibilité 

d’une gestion plus intelligente et plus adaptée au faible impact de la pêche de loisir. A condition 

que l’application devienne réellement simple, conviviale et largement utilisée, elle permettra 

enfin de disposer de données fiables sur les prélèvements et donc d’envisager des modalités de 

gestion plus souples, comme des quotas mensuels ou annuels plutôt que des limitations 

journalières souvent mal adaptées aux pratiques des pêcheurs (surtout sur la façade Atlantique et 

MEMN soumises à d’importantes marées et donc de possibilités parfois limitées de sorties en mer). 

Autrement dit, mieux connaître la réalité des captures permettra demain d’obtenir plus de 

liberté dans la pratique, plutôt que de subir des règles uniformes décidées faute de données 

tangibles et sacrifiées sur l’autel de la paix sociale avec d’autres usagers de la mer. 

  

2. Sur la question de l’homologation de l’application 

 

Vous pouvez également vous poser la question de l’homologation de sécurité de l’application et des 

obligations éventuelles qui en découleraient, notamment les différents cas de figure possibles. 

Pour mémoire, la FNPP n’est pas l’autorité administrative responsable du téléservice. Cette 

responsabilité relève de l’administration de l’État, en l’occurrence de la DGAMPA et des services 

compétents. 

 

La FNPP a naturellement demandé à l’administration les clarifications nécessaires sur ce 

point. Si des procédures administratives complémentaires sont requises, elles relèveront de la 

responsabilité des services de l’État. 

En tout état de cause, cette question ne remet pas en cause le principe même de la collecte de 

données halieutiques, qui est aujourd’hui une pratique répandue dans la plupart des pays développés. 

Plus précisément sur les homologations EU LOGIN, après vérification auprès de la DGAMPA 

(chargé de mission pêche de loisir), c’est une application développée au niveau européen, utilisée 

depuis 2018 pour d’autres applications européennes et respectant les :  

•       règlement rgpd  UE 2016/679 

•       règlement (UE) 2018/1725, qui renforce spécifiquement la protection des données pour les 

organismes de l’UE. Ces textes imposent une conformité stricte, supervisée par des autorités dûment 

agrées (CEPD, DGIT, ENISA …).  

•       elle a d’ailleurs été développé conjointement la même année (2018) aux applications similaires 

dans chaque Etat, justement comme FranceConnect. 

  

EU Login est aujourd’hui utilisé par exemple par :  

•       les portails de financement et d’appels à projets européens 

•       les programmes de recherche et d’innovation 

•       les systèmes d’échanges entre administrations nationales et institutions européennes 

•       de nombreux téléservices liés aux politiques européennes (agriculture, pêche, environnement, 

transport, santé etc.). Et devrait l’être également pour les carnets de pêche électroniques utilisés dès 

2028 par les pêcheurs professionnels des bateaux de moins de 12m. 

  

Donc il ne semble pas avoir véritablement débat sur ce sujet.  

 

De manière similaire, REC FISHING – toujours selon la DGAMPA et les services mêmes de la 

Commission européenne– respecte les règles européennes de protection des données prévues par le 

RGPD, dont la mise en œuvre est coordonnée au niveau européen par le European Data Protection 

Board ; les obligations de protection des données pour les institutions européennes supervisées par l’ 



 

 
European Data Protection Supervisor et les exigences de sécurité informatique et de cybersécurité 

élaborées notamment par l’European Union Agency for Cybersecurity. 

 

 

 

            Par ailleurs, je vous rappelle que la DGAMPA a lancé une consultation publique concernant l’arrêté     
             Maquereau Bar et Lieu. 
 
             Il est impératif si l’on veut peser sur la décision de la Ministre d’y répondre. Merci de diffuser      
             largement, y compris en dehors de l’AMP. Ne pas hésiter à faire déposer vos remarques par les   
             membres de votre famille et vos amis. A peine 20% des adhérents FNPP ont répondu à cette  
             contribution. 
 

 https://www.consultations-publiques.developpement-                                      
durable.gouv.fr/spip.php?page=forum&id_article=3308 
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